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ARTICLE 2

Supprimer les alinéas 63 et 64.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement les députés du groupe LFI-NFP proposent de supprimer les alinéas 63 et 64, 
visant à modifier l’article L3332-17-1 II du Code du travail qui indique les structures pouvant 
bénéficier automatiquement de l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », et à faire en 
sorte que cela soit fixé par décret.

A l’heure actuelle, les Centres d’hébergement et de réinsertion sociale, les régies de quartier, les 
établissements et services d’accompagnement par le travail, ou encore des associations et 
fondations reconnues d’utilité publique remplissant les critères de l’ESS peuvent avoir cet 
agrément. 
Pour les associations notamment, l’agrément ESUS est crucial car il leur permet notamment 
d’accéder à des financements solidaires. Il renforce également leur crédibilité auprès des partenaires 
publics et privés, facilitant ainsi les collaborations et subventions, et il atteste de leur engagement 
social, et favorise leur pérennité économique en soutenant leur modèle financier. A titre d’exemple, 
des associations comme Emmaüs France bénéficient de cet agrément.
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En outre, le champ d’application du dispositif proposé ici est renvoyé au réglementaire, ce qui est 
excessif. En effet, fixer par décret les structure pouvant bénéficier de l’agrément « entreprise 
solidaire d’utilité sociale » offre moins de garanties et d’indépendances aux structures concernées, 
moins de transparence quant au choix du gouvernement sur les structures pouvant bénéficier de 
l’agrément ou non, et une plus grande place aux lobbies, certaines entreprises pouvant chercher à 
obtenir cet agrément.

Pour toutes ces raisons, les alinéas 63 et 64 inclus doivent être supprimés.


